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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFÈTE DE LA SOMME 

Préfecture de la Somme 

Service de Coordination 

Des Politiques Interministérielles 

Bureau de l'Environnement 

et de l’Utilité Publique 

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 

société AJINOMOTO ANIMAL 

NUTRITION EUROPE à AMIENS 

ARRETE du {À MARS 2019 
La Préfète de la Somme 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le Code de l’environnement, notamment les livres V des parties législative et réglementaire ; 

Vu Particle R. 515-98 du Code de l’environnement qui stipule notamment que l’étude de dangers visée à 

Particle L. 181-25 du même code doit faire l’objet d’un réexamen au moins tous les cinq ans et d’une mise à 

jour si nécessaire ; 

Vu la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu le Code des relations entre le public et l’administration ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations 

Vu la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la 

réparation des dommages ; 

Vu l’ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l’autorisation environnementale ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2013-375 du 2 mai 2013 relatif à la transposition de la directive 2010/7S/UE sur les 

émissions industrielles, dite « IED », et modifiant la nomenclature des installations classées ; 

Vu le décret n° 2014-2858 du 3 mars 2014 modifiant la nomenclature des installations classées pour la 

protection de l'environnement en créant des rubriques spécifiquement dédiées aux matières dangereuses 

relevant de la directive SEVESO III (rubriques 4000) et en supprimant les anciennes rubriques 1000 

relatives à la fabrication en quantité industrielle par transformation chimique ou biologique (directive IED 

sur les émissions industrielles), ces rubriques étant soumises à autorisation et ne comportant pas de seuils 

(rubriques 3000) ; 

Vu le décret du 21 décembre 2018 nommant Madame Myriam GARCIA, Secrétaire Générale de la 

préfecture de la Somme ; 
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Vu le décret du 4 janvier 2019 nommant Madame Muriel NGUYEN, Préfète du département de la Somme ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la 

cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études 

de dangers des installations classées soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations 

classées mentionnées à la section 9, chapitre V, titre Ier du livre V du code de l’environnement ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 21 janvier 2019 donnant délégation de signature à Madame Myriam GARCIA, 

Secrétaire Générale de la préfecture de la Somme ; 

Vu les actes administratifs réglementant le fonctionnement de la société AJIINOMOTO EUROLYSINE sur la 

commune d'Amiens dont notamment les arrêtés préfectoraux du 15 janvier 2002, du 30 juin 2009 et du 

19 juillet 2010 ; 

Vu la tierce expertise de l’étude de dangers du 02 août 2011 remise par la société URS France (rapport final 

n° PAR-RAP-09-01604C du 17/11/2009) portant sur l’étude de dangers remise par la société AJINOMOTO 

EUROLYSINE pour son établissement précité, dans sa version en date du 20 février 2008 et ses 

compléments des 13 et 14 mars 2008 ; 

Vu le courrier du 21 septembre 2018 dans lequel la société AJINOMOTO ANIMAL NUTRITION EUROPE 

S.A.S porte à la connaissance de l’inspection des installations classées la suppression du poste de dépotage 

des camions d’ammoniac ; 

Vu le courrier du 7 décembre 2018 au préfet de la Somme dans lequel la société AJINOMOTO 

EUROLYSINE notifie au préfet de la Somme son changement de dénomination sociale en devenant 

AJINOMOTO ANIMAL NUTRITION EUROPE ; 

Vu le courrier du 7 décembre 2018 au préfet de la Somme dans lequel la société AJINOMOTO 

EUROLYSINE notifie au préfet de la Somme le transfert de son adresse sociale à Paris (75 017) ; 

Vu l'étude de dangers révisée de la société AJINOMOTO ANIMAL NUTRITION EUROPE S.A.S dans sa 

version du 24 juin 2016 et ses compléments du 25 avril 2018 ; 

Vu le rapport de l’inspection des installations classées en date du 18 décembre 2018 ; 

Vu l’avis du Comité Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques en date 

du 29 janvier 2019 ; 

Considérant que la société AJINOMOTO ANIMAL NUTRITION EUROPE S.AS est actuellement 

exploitante sur la commune d’ Amiens des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Considérant que les installations exploitées par la société AJINOMOTO ANIMAL NUTRITION EUROPE 

S.A.S sur le territoire de la commune d’Amiens sont régulièrement autorisées et connues du préfet ; 

Considérant que certaines prescriptions réglementant les conditions d’exploitation des installations 

contiennent des informations sensibles vis-à-vis de la sécurité publique et à la sécurité des personnes ; 

Considérant que ces informations sensibles entrent dans le champ des exceptions prévues à l’article L. 311-5 

du code des relations entre le public et Padministration, et font l’objet d’annexes spécifiques non 

communicables ; 

 



Considérant que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies ; 

Sur proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture de la Somme. 

ARRÊTE 
ARTICLE 1.1 : 
La société AJINOMOTO ANIMAL NUTRITION EUROPE S.A.S ci-après dénommée exploitant, dont le 

siège social est situé 32 rue Guersant à Paris (75 017), est tenue de respecter les dispositions du présent 

arrêté et de ses annexes, en complément de celles prescrites dans les actes administratifs antérieurs pour la 

poursuite de l’exploitation de ses installations de son établissement situé sur l’espace industriel Nord, rue de 

Vaux à Amiens. 

ARTICLE 2 : 
Le présent arrêté est délivré sans préjudice des dispositions du code du travail, notamment celles relatives à 

Phygiène et la sécurité des travailleurs. Tous renseignements utiles sur Papplication de ces règlements 

peuvent être obtenus auprès de l’inspecteur du travail. 

ARTICLE 3 : 
Conformément aux dispositions du Code de l’environnement, un extrait du présent arrêté sera affiché 

pendant une durée minimale d'un mois à la mairie d’ AMIENS, par les soins du maire et publié sur le site 

Internet de la préfecture qui a délivré l’acte, pour une durée identique. 

Une copie de l’arrêté sera, par ailleurs, déposée à la mairie d’ AMIENS, pour être tenue à la disposition du 

public. 

Procès-verbal de l'accomplissement des mesures de publicité lui incombant sera dressé par les soins du 

maire de la commune. 

ARTICLE 4 : 
La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. 

Elle peut être déférée devant le Tribunal Administratif d’ Amiens ou par le biais de l’application Télérecours 

citoyens accessible sur le site www.telerecours.fr.: 

1° Par le pétitionnaire ou l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision 

leur a été notifiée.; 

2° Par les tiers intéressés, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 

présente pour les intérêts protégés par le code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter 

du premier jour de la publication ou de l’affichage de la décision. 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce 

recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

ARTICLE 5 : 
La secrétaire générale de la préfecture, le maire d’Amiens, le directeur régional de l’environnement de 

l'aménagement et du logement, l'inspecteur de l’environnement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de lexécution du présent arrêté dont une copie leur sera adressée, ainsi qu’à la société AJINOMOTO 

ANIMAL NUTRITION EUROPE S.AS . 

Amiens le 1 9 MARS 2019 

Pour la préfète et par délégation 

LA secrétaire générale 

(: Ne 
\ am GARCIA



ANNEXE 1-1 

COMMUNICABLE AU PUBLIC 

 



CHAPITRE 1.- BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'ARRÊTÉ 

ARTICLE 1.1 - OBJET 

La société AJINOMOTO ANTMAL NUTRITION EUROPE S.A.S ci-après dénommée exploitant, dont Le 

siège social est situé 32 rue Guersant à Paris (75 017), est tenue de respecter les dispositions du présent 

arrêté et de ses annexes, en complément de celles prescrites dans les actes administratifs antérieurs pour la 

poursuite de l’exploitation de ses installations de son établissement situé sur l’espace industriel nord, rue de 

Vaux à Amiens. 

ARTICLE 1.2 - MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES 

ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions suivantes sont modifiées, supprimées ou complétées par le présent arrêté. 

    

Références des arrêtés 

préfectoraux antérieurs 

Références des articles dont les 

prescriptions sont supprimées ou 

Nature des modifications 

(suppression, modification, 

    

  

du 15 janvier 2002 

modifiées ajout de prescriptions) 

“Arrêté préfectoral du 19 juillet 

2010 donnant acte à l’étude des Supprimé et remplacé 
; : Toutes x Até 

dangers de l’établissement dans par le présent arrêté 

sa version de décembre 2009 

Arrêté préfectoral Toutes Supprimé et remplacé 

du 25 juin 2007 par le présent arrêté 

Arrêté préfectoral Articles 1-1 : activités autorisées Supprimé et remplacé 

Titre IL : Prévention des risques par le présent arrêté 
  

Arrêté préfectoral 

  

Supprimé et remplacé 

    

  

A T ë ae 
du 26 décembre 2012 outes par le présent arrêté 

Arrêté préfectoral Toutes Supprimé et remplacé 

du 26 septembre 2003 par le présent arrêté 

Courrier préfectoral Toutes Supprimé et remplacé 

du 12 février 2014 par le présent arrêté 

Courrier préfectoral Toutes Supprimé et remplacé   du 13 avril 2015     par le présent arrêté       

ARTICLE 13 - ACTIVITÉS AUTORISÉES 
er 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent à l’établissement mentionné à Particle 1 , c’est-à-dire 

Pensemble des installations classées relevant de l’exploitant sur le site considéré, ÿ compris leurs 

équipements et activités connexes. 

Elles s’appliquent en particulier aux installations classées reprises dans le tableau suivant : 

Rubrique ii 

4735 ‘Ammoniac 

Libellé de la rubrique Régime |   

A 
(SH)  



Rubrique ne Libellé de la rubrique Régime!” 
  

Installations présentant un grand nombre de substances ou mélanges dangereux 

4001 et vérifiant la règle cumul seuil bas ou la règle de cumul seuil haut mentionnées. 

jau H de l’article R. 511-11 

A 

  

ISoude ou potasse caustique (emploi ou stockage de lessives de). 

ILe liquide renfermant plus de 20 % en poids d’hydroxyde de sodium ou de 

1630.1 potassium. 

La quantité totale susceptible d'être présente dans l’installation étant : 

:1. Supérieure à 250 t 

Engrais, amendement et supports de culture (fabrication des) à partir de matières. 

2170.1 jorganiques, à l’exclusion des rubriques 2780 et 2781 : 

:1. Lorsque la capacité de production est supérieure ou égale à 10 t/j 
    

  

3430 | d'engrais à base de phosphore, d'azote ou de potassium (engrais simples 

ou composés) 

  

Fabrication en quantité industrielle par transformation chimique ou biologique 

3450 de produits pharmaceutiques, y compris d’intermédiaires 

| Fabrication en quantité industrielle par transformation chimique ou biologique 

  

Traitement et transformation, à l’exclusion du seul conditionnement, des 

matières premières ci-après, qu'elles aient été ou non préalablement 

transformées, en vue de la fabrication de produits alimentaires ou d'aliments! 

36422 pour animaux issus: 2, Uniquement de matières premières végétales, avec une: 

capacité de production supérieure à 300 tonnes de produits finis par jour ou 600. 

tonnes par jour lorsque l'installation fonctionne pendant une durée maximale de: 

90 jours consécutifs en un an 
  

Combustion à l'exclusion des activités visées par les rubriques 2770, 2771, 2971 

ou 2931 et des installations classées au titre de la rubrique 3110 ou au titre 

d'autres rubriques de la nomenclature pour lesquelles la combustion participe à: 

la fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz de combustion, 

Ides matières entrantes 

A. Lorsque sont consommés exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz naturel, 

ides gaz de pétrole liquéfiés, du biométhane, du fioul domestique, du charbon! 

2910 A-I des fiouls lourds, de la biomasse telle que définie au a ou au b (i} ou au b (iv) de, 

la définition de biomasse, des produits connexes de scierie et des chutes du: 

travail mécanique du bois brut relevant du b (v) de la définition de la biomasse, 

ide la biomasse issue de déchets au sens de l’article L. 541-4-3 du code de 

l’environnement, ou du biogaz provenant d'installations classées sous la rubrique 

°2781-1, si Ja puissance thermique nominale est : 

E. Supérieure ou égale à 20 MW mais inférieure à 50 MW 

  

(Refroidissement évaporatif par dispersion d’eau dans un flux d’air généré par: 

29214 ventilation mécanique ou naturelle (installations de) : i 

La puissance thermique évacuée maximale étant supérieure ou égale à 3000 kW 
L … _ 

  

Entrepôts couverts (stockage de matières, produits ou substances combustibles: 
en quantité supérieure à 500 t dans des) à l'exclusion des dépôts utilisés au: 

stockage de catégories de matières, produits ou substances relevant par ailleurs: 

de la présente nomenclature, des bâtiments destinés exclusivement au remisage. 

15103 ide véhicules à moteur et de leur remorque, des établissements recevant du public 

let des entrepôts frigorifiques. 

Le volume des entrepôts étant : 

3. supérieur ou égal à 5000 m°, mais inférieur à 50 000 m° 

DC 

      
 



  

Rubrique Libellé de la rubrique Î Régime®) | 

‘Organismes génétiquement modifiés (installations où sont utilisés de manière 

‘confinée dans un processus de production industrielle des) à l'exclusion de 

l'utilisation d'organismes génétiquement modifiés qui ont reçu une autorisation 

2680-1 de mise sur le marché conformément au titre III du livre V du code de D 

l'environnement et qui sont utilisés dans les conditions prévues par cette 

autorisation de mise sur le marché 
‘4. Utilisation d'organismes génétiquement modifiés de classe de confinement 1 

Toxicité aiguë catégorie 1 pour l’une au moins des voies d’exposition, à 

Pexclusion de l’uranium et ses composés. 

4110.2.b 2. Substances ct mélanges liquides. DC 

La quantité totale susceptible d’être présente dans l'installation étant : 

b) Supérieure ou égale à 50 kg, mais inférieure à 250 Ke 

Gaz inflammables catégorie et 2. 

La quantité totale susceptible d’être présente dans les installations y compris 

4310-2 dans les cavités souterraines (strates naturelles, aquifères, cavités salines et DC 

mines désaffectées) étant : 

2. Supérieure ou égale à 1 t et inférieure à 10 t 

Ammoniac 

47352 b La quantité susceptible d’être présente dans l'installation étant :2. Pour Les ! pc 

récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 50 kg :b) Supérieure ou égale 

à 150 kg mais inférieure à 5 t Î       

Dangereux pour l’environnement aquatique de catégorie aiguë 1 ou chronique 1. 

4510-2 La quantité totale susceptible d'être présente dans l’installation étant : ! DC 

2. Supérieure où égale à à 20 t mais inférieure à 100 t   
Gaz à effet de serre fluorés visés à l’annexe I du règlement (UE) n°517/2014 

relatif aux gaz à effet de serre fluorés et abrogeant le règlement (CE) 

n° 842/2006 ou substances qui appauvrissent la couche d’ozone visées par le 

règlement (CE) n° 1005/2009 (fabrication, emploi, stockage). 

2. Emploi dans des équipements clos en exploitation. 

18) Équipements frigorifiques ou climatiques (ÿ compris pompe à chaleur) de 

i ‘capacité unitaire supérieure à 2 kg, la quantité cumulée de fluide susceptible 

d'être présente dans l'installation étant supérieure ou égale à 300 kg 

4802.2 a DC 

IGaz à effet de serre fluorés visés à l’annexe I du règlement (UE) : n°517/2014 

irelatif aux gaz à effet de serre fluorés et abrogeant le règlement (CE) 

n° 842/2006 ou substances qui appauvrissent la couche d’ozone visées par le; 

4802.2 b règlement (CE) n° 1005/2009 (fabrication, emploi, stockage). i DC ! 

2 Emploi dans des équipements clos en exploitation. 

Ib) Équipements d'extinction, la quantité cumulée de fluide susceptible d’être: | 

(présente dans l'installation étant supérieure à 200 kg | | 

SH (Seuil Haut) où À (Autorisation) ou E (Enregistrement) où 

D (Déclaration) ou DC (Déclaration avec contrôle périodique) 

  

L'établissement est classé Seveso seuil haut par dépassement direct de la quantité seuil haut au sens de 

Particle R. 511-10 d’une rubrique 4735. 

L'établissement a également un statut Seveso seuil haut par la règle de cumul (dangers pour la santé, dangers 

physiques et dangers pour l’environnement). 

Les quantités maximales autorisées des rubriques du tableau ci-dessus sont précisées à l’annexe 2 

« Informations sensibles — Non communicable au public » du présent arrêté. 

L'établissement fait partie des établissements dits «ED », car il comprend des activités visées par les 

dispositions prises en application de la transposition de la Directive 2010/7S/UE sur les émissions 

      

 



industrielles (rubriques 3000 de la nomenclature). 

Ainsi, en application des articles R.515-58 et suivants du Code de l’environnement : 

e la rubrique principale de l’exploitation est la rubrique n°3642 ; 

e les conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives à la rubrique principale sont les 

conclusions du BREF FDM : industries agroalimentaires. 

ARTICLE 1.5 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet de la présente annexe, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier de porter-à-connaissance et ses 

compléments déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions de 

la présente annexe, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur, 

ARTICLE 1.6 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

Article 1.6.1: Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à Ieur mode d'utilisation ou à leur voisinage, 

et de nature à entraîner un changement notable des éléments des dossiers de demande d'autorisation, est 

portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 

interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

  

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2.1 nécessite une nouvelle 

demande d’autorisation ou déclaration. 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 

prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive) : 

  

Dates Textes 
  

Arrêté du 20 novembre 2017 relatif au suivi en service des équipements sous pression et des récipients à 

20/11/2017 pression simples 
  

Arrêté du 17 juin 2014 modifiant l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation 

17/06/2014 | eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des ICPE soumises à autorisation 
  

Arrêté du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations classées 

26/05/2014 mentionnées à la section 9, chapitre V, titre Ler du livre V du code de l'environnement 
  

29/02/2012 | Arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres de déchets 
  

Arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées 

04/10/10 pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
  

Arrêté du 03 octobre 2010 relatif au stockage en réservoirs aériens manufacturés exploités au sein d'une 

installation classée soumise à autorisation au titre de l'une ou plusieurs des rubriques n° 1436, 4330, 

03/10/2010 | 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut au titre de l'une ou 
plusieurs des rubriques n° 4510 ou 4511 
  

Arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et de transferts de 

31/01/2008 polluants et des déchets         
 



  

Dates Textes 
  

Arrêté du 21 mars 2007 modifiant l'arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 2005 

relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 

dangereuses et l'arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des 

milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

21/03/07 

  

Arrêté du 29 septembre 200$ relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, 

29/09/2005 | de Ia cinétique, de Pintensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans 

les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 
  

29/07/2005 | Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 
  

Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 
02/02/1998 : : 4 : envi ieaces Lott 

toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
  

Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 
23/01/1997 & : ne 

classées pour la protection de l'environnement 
  

Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 

31/03/1980 | réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques 

d'explosion     
  

  

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code 

général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 1.7 - DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

  

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de 

l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans 

l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations. 

   
L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et 

de lutte contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, 

colonne sèche par exemple) conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 

mentionnées les suites données à ces vérifications. 

Article 1.7.3: Consignes 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées 

dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

     

e les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt, notamment pour travaux de 

modification ou d’entretien, de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions 

de l'arrêté ; 

e _l’interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans 

les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

e l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

e l'obligation du « permis d’intervention » pour les parties concernées de l’installation ; 

  

  
 



les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre 

pour l’emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

e les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides) ; 

e les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 

dangereuses ; 

e les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte prévues à 

l’article 2.9.2 ; 

e les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

e la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours, ete., 

e  l’obligation d’informer dans les meilleurs délais lPinspection des installations classées en cas 

d’accident. 

CHAPITRE 2. - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

ARTICLE 2.1 - GÉNÉRALITÉS 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans l’étude de dangers visée ci-après, en 

particulier les éléments qu’elle identifie en constats et bonnes pratiques. 

Les installations doivent être conçues, construites, exploitées et entretenues conformément à l’état de l’art, 

en vue de prévenir les accidents majeurs impliquant des substances on des préparations dangereuses et de 

limiter leurs conséquences pour l’homme et l’environnement. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, l’entretien et 

l'exploitation des installations pour prévenir en toutes circonstances l'émission, la dissémination ou le 

déversement, chroniques ou accidentels, directe ou indirects, de matières ou substances qui peuvent 

présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, 

l’agriculture, la protection de la nature et de l’environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 

monuments. 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers. 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l’installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles 

d'être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts 

mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures 

mentionnées dans l’étude de dangers. 

ARTICLE 2.2 - DONNER ACTE DE L'ÉTUDE DE DANGERS 

li est donné acte à la mise à jour de l’étude de dangers de l’établissement AJINOMOTO ANIMAL 

NUTRITION EUROPE S.A.S à Amiens transmis au préfet de la Somme en date du 24 juin 2016. 

L'étude de dangers doit être réexaminée et si nécessaire, mise à jour et adressée en double exemplaire au 

préfet de la Somme au plus tard pour le 19 juillet 2020. 

Elle est par ailleurs réexaminée et mise à jour : 

e avant la mise en service d’une nouvelle installation ; 

e avant la mise en œuvre de changements notables ; 
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e à la suite d’un accident majeur. 

L'étude de dangers doit être conforme notamment aux dispositions des textes suivants : 

e article L. 181-25 du code de l’environnement ; 

e arrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations 

classées mentionnées à la section 9, chapitre V, titre ler du fivre V du code de l’environnement ; 

e arrêté ministériel du 29 septembre 

200$ relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de 

Pintensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de 

dangers des installations classées soumises à autorisation. 

L'étude de dangers cest réalisée dans un document unique à l'établissement, éventuellement complété par des 

documents se rapportant aux différentes installations concernées. Elle justifie que l’exploitant met en œuvre 

les mesures de maîtrise des risques internes à l’établissement dans des conditions économiques acceptables, 

c’est-à-dire celles dont le coût n’est pas disproportionné par rapport aux bénéfices attendus, soit pour la 

sécurité globale de l’installation, soit pour la protection des intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code 

de l’environnement. 

L'étude de dangers démontre par ailleurs qu’une politique de prévention des accidents majeurs, un système 

de gestion de la sécurité et un plan d’opération interne sont élaborés et mis en œuvre de façon appropriée. 

L'exploitant est tenu d’exploiter ses installations conformément aux dispositions prévues par l'étude de 

dangers. 

Toute modification apportée par l’exploitant aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur voisinage, 

et de nature à entraîner un changement notable des éléments de l’étude de dangers visée ci-avant, est portée 

avant sa réalisation au préfet avec tous les éléments d’appréciation. 

ARTICLE 2.3 - POLITIQUE DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS MAJEURS 

Les installations doivent être conçues, construites, exploitées et entretenues conformément à l’état de l’art, 

en vue de prévenir les accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses et de 

limiter leurs conséquences pour l’homme et pour l’environnement. 

L'exploitant élabore un document écrit définissant sa politique de prévention des accidents majeurs. Ce 

document est maintenu à jour et tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Cette politique est conçue pour assurer un niveau élevé de protection de la santé publique et de 

Penvironnement et est proportionnée aux risques d’accidents majeurs. Elle inclut les objectifs globaux et les 

principes d’action de l’exploitant, le rôle et l’organisation des responsables au sein de la direction, ainsi que 

l'engagement d’améliorer en permanence la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs. 

Les moyens sont proportionnés aux risques d’accidents majeurs identifiés dans l’étude de dangers. 

L'exploitant assure l’information du personnel de l’établissement sur la politique de prévention des 

accidents majeurs. 

Tout au long de la vie de l’installation, l’exploitant veille à l'application de la politique de prévention des 

accidents majeurs et s’assure du maintien du niveau de maîtrise des risques. 

La politique de prévention des accidents majeurs est réexaminée au moins tous les cinq ans et mise à jour si 

nécessaire. 

Elle est par ailleurs réexaminée et mise à jour : 

e avant la mise en service d’une nouvelle installation ; 

e avant la mise en œuvre des changements notables : 

e à la suite d’un accident majeur. 

Le document définissant la politique de prévention des accidents majeurs ainsi que les réexamens 

périodiques dont il fait l’objet sont soumis à F’avis du comité social et économique prévu à l’article L. 4611- 
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Ï du code du travail. 

ARTICLE 2,4 - SYSTÈME DE GESTION DE LA SÉCURITÉ 

L'exploitant met en place et tient à jour un système de gestion de la sécurité applicable à toutes les 

installations susceptibles de générer des accidents majeurs. 

Le système de gestion est proportionné aux risques, aux activités industrielles et à la complexité de 

Porganisation dans l'établissement et repose sur l'évaluation des risques. Il intègre la partie du système de 

gestion général incluant la structure organisationnelle, les responsabilités, les pratiques, les procédures, les 

procédés et les ressources qui permettent de déterminer et de mettre en œuvre la politique de prévention des 

accidents majeurs. 

Ce système de gestion de la sécurité est réexaminé et mis à jour : 

e avant la mise en service d’une nouvelle installation ; 

e lorsque l’exploitant porte à la connaissance du préfet un changement notable ; 

e à la suite d’un accident majeur. 

Le système de gestion de la sécurité est conforme aux dispositions mentionnées en annexe de l’arrêté 

ministériel du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs et précise, par des dispositions 

spécifiques les situations ou aspects suivants de l’activité. 

  

Les fonctions des personnels associés à la prévention et au traitement des accidents majeurs, à tous les 

niveaux de l’organisation, sont décrites, ainsi que les mesures prises pour sensibiliser à la démarche de 

progrès continu. 

Les besoins en matière de formation des personnels associés à la prévention des accidents majeurs sont 

identifiés. L'organisation de la formation ainsi que la définition et l’adéquation du contenu de cette 

formation sont explicitées. 

Le personnel des entreprises extérieures travaillant sur le site mais susceptible d’être impliqué dans la 

prévention et le traitement d’un accident majeur est identifié. Les modalités d’interface avec ce personnel 

sont explicitées. 

4 
      

Des procédures sont mises en œuvre pour permettre une identification systématique des risques d’accident 

majeur susceptibles de se produire en toute configuration d'exploitation des installations. 

Ces procédures doivent permettre d’apprécier les possibilités d’occurrence et d'évaluer la gravité des risques 

d’accidents identifiés. 

  

Des procédures et des instructions sont mises en œuvre pour permettre la maîtrise des procédés et 

Pexploitation des installations dans des conditions de sécurité optimales. Les phases de mise à arrêt et de 

démarrage des installations, d’arrêt, de même que les opérations d'entretien et de maintenance, même sous- 

traitées, font l’objet de telles procédures. 

Les informations disponibles sur les meilleures pratiques sont prises en compte afin de réduire le risque de 

défaillance du système. 

Le système de gestion de la sécurité définit également les actions mises en œuvre pour maîtriser les risques 

liés au vieillissement des équipements mis en place dans l’établissement et à la corrosion. 

Elles permettent a minima : 

s le recensement 
o des équipements visés par la section I de l’arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des 

risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de l’environnement 

soumises à autorisation ; 

o des réservoirs visés à l’article 29 de l'arrêté du 3 octobre 2010 relatif au stockage en réservoirs 
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aériens manufacturés de liquides inflammables exploités dans un stockage soumis à autorisation 

au titre des rubriques 4330, 4331, 4722, 4734 et 1436 de la législation des installations classées 

pour la protection de l’environnement ; 

© des tuyauteries et récipients visés par l’arrêté du 20 novembre 2017 relatif au suivi en service 

des équipements sous pression et des récipients à pression simples ; 

e pour chaque équipement identifié, l'élaboration d’un dossier contenant : 

o l’état initial de l'équipement, 

o Ja présentation de la stratégie mise en place pour le contrôle de l’état de léquipement 

(modalités, fréquence, méthodes, etc.) et pour la détermination des suites à donner à ces 

contrôles (méthodologie d’analyse des résultats, critères de déclenchement d’actions correctives 

de réparation ou de remplacement, etc.). Ces éléments de la stratégie sont justifiés, en fonction 

des modes de dégradation envisageables, le cas échéant, par simple référence aux parties du 

guide professionnel reconnu par le ministre chargé de l’environnement sur la base desquelles ils 

ont été établis. 

Pour chaque équipement identifié, en application des actions mises en œuvre pour maîtriser les risques liés 

au vieillissement et à la corrosion, les résultats des contrôles et les suites données à ces contrôles sont tracés, 

notamment les mesures prises pour faire face aux problèmes identifiés ainsi que les interventions 

éventuellement menées. 

Ces dossiers ou une copie de ces dossiers sont tenus à la disposition de l’inspection des installations 

classées. Ils sont rassemblés ou peuvent être imprimés de manière à être mis à disposition rapidement lors 

d’un contrôle de l’inspection des installations classées. 

Lorsque le recensement ou les dossiers mentionnés ci-dessus sont établis sur la base d’un guide 

professionnel reconnu par le ministre chargé de l’environnement, les révisions du guide sont prises en 

compte par l'exploitant dans le délai fixé par ces révisions ou par la décision ministérielle de modification 

du guide, le cas échéant. 

Article 2.4.4 — 

Des procédures sont mises en œuvre pour les modifications apportées aux installations et aux procédés et 

pour la conception de nouvelles installations ou de nouveaux procédés. 

    

En cohérence avec les procédures du point 2 {identification et évaluation des risques d’accidents majeurs) et 

du point 3 (maîtrise des procédés et maîtrise d’exploitation), des procédures sont mises en œuvre pour la 

gestion des situations d'urgence. Leur articulation avec le plan d’opération interne est assurée. 

Ces procédures font l’objet : 

e d’une formation spécifique dispensée à l’ensemble du personnel concerné travaillant dans 

l'établissement, y compris le personnel d’entreprises extérieures appelé à intervenir momentanément 

dans l’établissement ; 

e de tests de mises en œuvre sous forme d’excrcices et, si nécessaire, d’aménagements. 

  

Des procédures sont mises en œuvre en vuc d’une évaluation permanente du respect des objectifs fixés par 

l'exploitant dans le cadre de sa politique de prévention des accidents majeurs et de son système de gestion 

de la sécurité. Des mécanismes d’investigation et de correction en cas de non-respect sont mis en place. 

Les procédures englobent le système de notification des accidents majeurs ou des accidents évités de 

justesse, notamment lorsqu'il y a eu des défaillances des mesures de prévention, les enquêtes faites à ce 

sujet et le suivi, en s’inspirant des expériences du passé. 

Les procédures peuvent également inclure des indicateurs de performance, tels que les indicateurs de 

performance en matière de sécurité et d’autres indicateurs utiles. 
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Article 2.4,7— Audits et revues de direction 

Des procédures sont mises en œuvre en vue de l’évaluation périodique systématique de la politique de 

prévention des accidents majeurs et de l'efficacité et de l'adéquation du système de gestion de la sécurité. 

L'analyse documentée est menée par la direction : résultats de la politique mise en place, système de gestion 

de la sécurité et mise à jour, y compris prise en considération et intégration des modifications nécessaires 

mentionnées par l’audit. 

ARTICLE 2.5 - MISE EN ŒUVRE DU SYSTÈME DE GESTION DE LA SÉCURITÉ 
L'exploitant met en œuvre les procédures et actions prévues par le système de gestion de la sécurité. 

L'exploitant affecte des moyens appropriés au système de gestion de la sécurité. Il veille à son bon 

fonctionnement. 

L'exploitant tient à la disposition de Pinspection des installations classées les différents documents du 

système de gestion de la sécurité . 

ARTICLE 2,6 - RECENSEMENT DES SUBSTANCES OU MÉLANGES DANGEREUX 

L'exploitant procède au recensement régulier des substances, préparations ou mélanges dangereux 

susceptibles d’être présents dans ses installations et le tient à jour conformément aux dispositions de l’arrêté 

du 26 mai 2014. 

Ce recensement est effectué au plus tard le 31 décembre 2019, puis tous les quatre ans, au 31 décembre. 

Il est par ailleurs mis à jour : 

e avant la mise en service d’une nouvelle installation ; 

e avant la réalisation de changements notables ; 

e en cas de demande de fonctionnement au bénéfice des droits acquis ; 

e en cas de changement de classification de dangerosité d’une substance, d’un mélange ou d’un 

produit utilisés ou stockés dans l’établissement. 

L'exploitant tient le préfet informé du résultat de ce recensement selon les modalités fixées par l'arrêté du 

26 mai 2014. 

ARTICLE 2.7 - INFORMATION DES INSTALLATIONS VOISINES 

L'exploitant tient les exploitants d’installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs 

identifiés dans l’étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles 

d’affecter les dites installations. 

Ces informations sont envoyées à chaque mise à jour de l’étude de dangers suite à un changement notable et 

au moins une fois tous les 5 ans. 

Il transmet copie de cette information au préfet et à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 2.8 : INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

$ 
     

Toute personne étrangère à l’établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

En dehors des heures d’exploitation, l'exploitant met en place une surveillance de l'installation, par 

gardiennage ou télésurveillance. 

Le responsable de établissement prendra les dispositions nécessaires pour que lui-même ou une personne 

déléguée, techniquement compétente en matière de sécurité, puisse être alertée et intervenir rapidement sur 

les lieux en l’absence du personnel d'exploitation. 

Le site sera surveillé de façon à déceler toute tentative d’intrusion visant les potentiels de dangers et à 

donner l’alerte. 

 



Article 2.8.2 : Accès et circulation dans Pétablissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées 

à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

  

  

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Afin d’en interdire l’accès, le site est, sur l’ensemble de sa périphérie, entouré d’une clôture efficace (bon 

état général, continue autour de l'installation, sans fissures, ouvertures ou failles) et résistante de 2 mètres de 

hauteur au moins. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être 

exposés aux effets d'un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du 

site (chemins carrossables,.…) pour les moyens d'intervention. 

à la terre    
Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection 

contre la foudre. 

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 

organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 

L'exploitant conserve une trace écrite des mesures correctives réalisées. 

Article 2.8.4 

Les dispositions de l’article 2 de larrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 

installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées 

et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque 

d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la 

connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

  

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 

d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

  

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d’événements susceptibles de 

porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 

personnes ou à Ja qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté 

ministériel en vigueur. 

  

Tous les travaux d’extension, modification ou maintenance dans Les installations ou à proximité des zones à 

risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d’un dossier préétabli définissant 

notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou 

unités en exploitation et Les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l’objet d’un permis délivré par une personne nommément désignée. 

L'exploitant prend toutes dispositions nécessaires, avant et après les travaux, pour que : 

e l'existence et les modalités de respect des mesures prévues par le permis sont connues des 

opérateurs, 

e des dispositifs de contrôle du respect des mesures prévues par le permis sont mis en place, 

e toutes les mesures techniques ou organisationnelles complémentaires, acceptables du point de vue 

technico-économique, qui peuvent être mises en place pour prévenir, en complément du permis, les 

enchaînements redoutés auxquels le permis cherche à s'opposer soient mises en place, 

e l'existence d’un grand potentiel de danger associé à ces installations soit signalé de sorte qu’il ne 
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puisse être méconnu des intervenants. 

Cette disposition vise au moins l’ensemble des équipements du site au sein desquels l’ammoniac est 

susceptible d’être présent, et notamment : 

e les wagons- citernes en stationnement où aux postes de dépotage, 

e les équipements de dépotage, 

e la sphère de stockage et ses accessoires, 

e les équipements de soutirage jusqu’aux pompes de circulation y compris, 

e l’ensemble des lignes du réseau distribution. 

  

    Article 2.8.7: Per 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par 

exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d’intervention » et éventuellement 

d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière 

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être 

établis et visés par l’exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 

effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et 

la consigne particulière doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils 

auront nommément désignées. 

Le permis rappelle notamment : 

e les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

e la durée de validité, 

e la nature des dangers, 

e fe type de matériel pouvant être utilisé, 

e les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques 

d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

e les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de 

lutte (incendie, ete.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d’une visite sur 

les lieux destinés à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

À Pissue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du 

matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 

Pétablissement peuvent faire l’objet d’une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de service extérieures à l’établissement n’interviennent pour tout travail 

ou toute intervention qu'après avoir obtenu une autorisation de l’établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des mesures de maîtrise des risques, l'exploitant s’assure : 

e en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la 

sécurité des installations, 

e à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement 

restauré. 

  

Les structures dont les ruines ou chutes sont susceptibles de conduire, directement ou indirectement, à des 

phénomènes dangereux sont conçues et exploitées en respectant les règles suivantes, ou toute règle 

équivalente ou qui viendrait s’y substituer : 

- Règles NV 65/99 modifiée (DTU P 06 002) et N 84/95 modifiée (DTU P 06 006), 

- NF EN 1991-1-3 : Eurocode 1 - Actions sur les structures - Partie 1-3 : actions générales - Charges 

de neige. (avril 2004), 

- NF EN 1991-1-4 : Eurocode 1 : actions sur les structures - Partie 1-4 : actions générales - Actions du 

16  



vent. (novembre 2005). 

ARTICLE 2.9 : DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 2.9.1 :Rétentio 

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

  

  

e 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

e 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 

est au moins égale à : 

e dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 

e dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

e dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 

800 1. 

IL. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l’action physique et 

chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, sauf 

impossibilité technique justifiée par Fexploitant. 

Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l’environnement, n’est 

autorisé sous le niveau du sol environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 

présent arrêté ou sont éliminés vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour 

l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, 

et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

JL. Les rétentions des stockages à l’air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme on 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les 

eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

Les aires de chargement et de déchargement routier et ferroviaire sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les mêmes règles. 

  

Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués 

lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou 

iraitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce 

confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à l’installation, Les dispositifs internes 

sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

En cas de dispositif de confinement externe à l’installation, les matières canalisées sont collectées, de 

manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité 

spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, exploitant est en mesure de justifier à 

tout instant d’un entretien et d’une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par 

ailleurs menés sur ces équipements. 
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En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de 

confinement externe, les orifices d’écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un dispositif 

automatique d’obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d’être pollués y sont 

portées. Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de l’incendie par ces écoulements. 

En cas d’incendie, les eaux d’extinction de l’établissement sont canalisées par le réseau d’eaux résiduaires 

du site, comprenant : 

e un bassin d’homogénéisation d’un volume de 500 m situé dans l’enceinte de Pusine ; 

o un bassin tampon de 1 000 m° au niveau de la station de traitement des eaux résiduaires ; 

Les eaux d’extinction transitent d’abord dans le bassin d’homogénéisation du site, avant envoi vers le bassin 

tampon pour être traitées dans la station d'épuration des eaux résiduaires. 

Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

ARTICLE 2.10 : MOYENS D’INTERVENTION ET ORGANISATION DES SECOURS 

  

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. L'établissement 

dispose d’une équipe d'intervention spécifiquement formée et entraînée à l’usage de ces moyens. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie peut faire l’objet d’un plan Établissements Répertoriés. À 

ce titre l'exploitant transmet, à la demande du Service Départemental d’Incendie et de Secours, tous les 

documents nécessaires à l’établissement de ce plan. 

  

Ces équipements sont maintenus en bon état, vérifiés au moins une fois par an repérés, d’accès facile et 

permanent. L'exploitant fixe Îes conditions de maintenance et les conditions d’essais pér iodiques de ces 

matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées sont inscrites sur un registre tenu à la 

disposition des services de la protection civile, d’incendie et de secours et de l'inspection des installations 

classées. 

  

de toute personne Ssceptible d'intervenir en cas de sinistre. Une réserve d’appareils respiratoires 

d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée dans au moins deux secteurs protégés de 

l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 

Des équipements de protection efficaces en cas d’incendie et des équipements complets d° approche du feu 

ou équivalents sont également mis à disposition de toute personne susceptible d’inter venir en cas de sinistre. 

Ainsi, pour les interventions en milieu confiné (risque chimique), l’établissement dispose a minima : 

e 4 scaphandres étanches (délai de mise en œuvre de $ minutes) ; 

e 9 appareils respiratoires isolants (ARI) assurant une autonomie de 20 à 50 minutes au porteur ; 

e 63 masques à gaz à cartouche ; 

e environ 350 masques filtrants réservés à l’évacuation ; 

e des tenues antiacides, des gants et bottes répartis dans toutes les zones concernées. 

Ces équipements sont vérifiés régulièrement ct leur lieu de stockage est clairement défini. 

  

Le matériel de lutte contre l'incendie couvre l’ensemble des installations. Les moyens propres à chaque 

secteur sont dimensionnés selon la nature et l'importance du risque à défendre. 

Ces moyens sont conformes aux normes en vigueur et comprennent un réseau fixe d’eau incendie protégé 

contre le gel capable de fournir le débit nécessaire pour alimenter simultanément les systèmes d° extinction 
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automatique, les robinets d'incendie armés ainsi qu’un nombre suffisant de bouches où poteaux d’incendie. 

L'établissement est doté a minima des moyens de lutte contre l’incendie suivant : 

e un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

e de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 

description des dangers pour chaque local 

e des prises d’eau munies de raccords normalisés et adaptés aux moyens d'intervention des services 

d’incendie et de secours ; 

e des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, judicieusement répartis dans 

l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de 

chargement et de déchargement des produits et déchets ; 

e des robinets d'incendie armés disposés de telle sorte qu’un foyer puisse être attaqué simultanément 

par deux lances en direction opposées ; 

e  d’au moins 31 poteaux incendie incongelabies munis de raccords normalisés (24 poteaux incendie 

sur Pusine et 7 au niveau de la station des eaux résiduaires). Ces poteaux sont contrôlés 

unitairement à pression statique moyenne de 3 bars et débit de 120 à 190 m‘/h pour Pusine et à 

pression statique moyenne de 6 bars et débit de 75 à 85 m°/h pour la station de traitement des eaux 

résiduaires ; 

e d’un canon à eau mobile, de 3 dévidoirs dotés de 80 m de tuyauterie ; 

e de Sréserves d’eau différentes sur le site d’un volume total de 5 500 m° (bassins des tours 

aéroréfrigérantes : 4600 m°, cuve de stockage de l’eau entrée usineV633] : 900 m°) ; 

e le stockage de méthanol de la station des eaux résiduaires est équipé d’une installation d'extinction 

automatique d’incendie par mousse ; 

e des exutoires de fumée sont installés au magasin et conditionnement Lysine, au magasin et 

conditionnement ET4, au conditionnement ET3, au magasin général, aux bureaux du service 

maintenance, au stockage des huiles, au bâtiment administratif, aux stockages et archives 

Septentrion. 

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée 

par une rupture, lors d’un sinistre par exemple, soit isolée. 

Une vérification de l’ensemble des moyens de lutte contre l'incendie est effectuée au minimum une fois par 

an par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 

L'exploitant conserve une trace écrite des mesures correctives réalisées. 

210.5 

L'exploitant élabore un Plan d’Opération Interne (P.O.L.) en vue de : 

  

1e 

e contenir et maîtriser les incidents de façon à en minimiser les effets et à limiter les dommages 

causés à la santé publique, à l’environnement et aux biens ; 

e mettre en œuvre les mesures nécessaires pour protéger la santé publique et l’environnement contre 
les effets d’accidents majeurs. 

Le P.O.I définit les mesures d’organisation, les méthodes d’intervention et les moyens nécessaires que 

l'exploitant met en œuvre pour protéger le personnel, les populations, la santé publique, les biens et 

l’environnement contre les effets des accidents majeurs. 

Il est rédigé sur la base des risques et moyens d’intervention nécessaires analysés dans l'étude de dangers. 

Il est être réalisé en collaboration avec le service départemental d'incendie et de secours (SDIS). 

Il est réexaminé et mis à jour au moins une fois tous les 3 ans ainsi qu’à chaque changement notable porté à 

la connaissance du préfet par l’exploitant, avant la mise en service d’une nouvelle installation, à chaque 

révision de létude de dangers, à chaque modification de l’organisation, à la suite des mutations de 

personnels susceptibles d’intervenir dans le cadre de l’application de ce plan.  



La société AJINOMOTO ANIMAL NUTRITION EUROPE S.A.S , titulaire du présent arrêté, est dénommée 

“exploitant. Les sociétés UNITHER et DALKIA SOCOPIC ou toute autre société qui pourrait être amenée à 

occuper leur emplacement, sont dénommées ‘entreprise voisine’. 

Les consignes de sécurité ou POI de ces sites sont dénommées ‘POP. 

Si l’entreprise voisine n’est pas incluse dans le POI élaboré par l’exploitant, alors l'exploitant met en œuvre 

les mesures nécessaires pour garantir la cohérence entre son POI et celui de l’entreprise voisine, notamment 

a. par l’existence dans le POI de l’entreprise voisine de la description des mesures à prendre en cas 

d’accident au sein du site de l’exploitant, 

b. par l'existence d’un dispositif d’alerte / de communication, opérationnel en permanence et testé 

régulièrement, permettant de déclencher rapidement l’alerte chez l’entreprise voisine en cas 

d’activation du POI par l'exploitant, 

c. par une information mutuelle lors de la modification d’un des deux POI, 

d. le cas échéant, par la précision duquel des chefs d’établissement prend la direction des secours 

avant le déclenchement éventuel du PPI, 

€. par une communication par l’exploitant auprès de l’entreprise voisine sur les retours d'expérience 

susceptibles d’avoir un impact chez l’entreprise voisine, 

f._ par une rencontre annuelle au moins des deux chefs d’établissements ou de leurs représentants 

chargés des plans d'urgence, 

8. par Porganisation annuelle au moins d’un exercice commun de POI. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.I. jusqu’au déclenchement éventuel d'un plan de 

secours externe [Plan Particulier d'Intervention (P.P.E)] par le Préfet. Il met en œuvre les moyens en 

personnels et matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du P.O.I. Il prend en outre, à 

l'extérieur de son établissement, les mesures urgentes de protection des populations et de l'environnement 

prévues au P.O.E. 

Le P.O.L. est cohérent avec la nature et les enveloppes des différents phénomènes de dangers envisagés dans 

l'étude de dangers. Un exemplaire du P.O.I. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu 

pour y installer le poste de commandement. 

Il est diffusé pour information, à chaque mise à jour : 

e à linspection des installations classées (DREAL : unité départementale et service Risques) en 

format papier et numérique ; 

e au SDIS qui précisera le nombre d’exemplaires à transmettre en fonction des nécessités 

opérationnelles ; 

e à la préfecture. 

Des exercices réguliers sont réalisés pour tester le P.O.I. Ces exercices incluent les installations classées 

voisines susceptibles d’être impactées par un accident majeur. 

Leur fréquence est a minima annuelle. L’inspection des installations classées et le service départemental 

d’incendie et de secours sont informés à l’avance de la date retenue pour chaque exercice. 

Le compte rendu accompagné si nécessaire d’un plan d’actions est tenu à disposition de l’inspection des 

installations classées. 

L'exploitant élabore et met en œuvre une procédure écrite, et met en place les moyens humains et matériels 

pour garantir la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.I. Cela inclut notamment : 

e l'organisation de tests périodiques du dispositif et/ou des moyens d'intervention, 

e la formation du personnel intervenant, 

e l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 

e la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers, 

e la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.I. qui peut être coordonnée 

avec les actions citées ci-dessus, 

e la mise à jour systématique du P.O.. en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations 

décidées. 
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CHAPITRE 3. - CARACTÉRISTIQUES DES MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

ARTICLE 3.1 - MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES (MMR) 

L'exploitant définit les mesures de maîtrise des risques qui participent à la décote des phénomènes 

dangereux, en particulier ceux dont les effets, seuls ou engendrés par effet domino : 

e sortent des limites du site ; 

e auraient pu sortir des limites du site sans l'existence des-dites mesures de maîtrise des risques ; 

e pourraient concourir par effet domino à générer des phénomènes dangereux ayant des effets tels que 

définis aux points décrifs ci-dessus. 

L'exploitant garantit ainsi Le niveau de probabilité des phénomènes dangereux associés, tels que listés dans 

son étude de dangers complétée. 

Pour chaque mesure de maîtrise des risques, l’exploitant dispose d’un dossier : 

+ décrivant succinctement la barrière, sa fonction, les éléments la composant, les actions et 

performances attendues ; 

+ permettant de déterminer qu’elle satisfait aux critères, d’efficacité, de cinétique, de testabilité et de 

maintenance définis à l’article 4 de arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à Pévaluation et 

à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la 

gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations 

classées soumises à autorisation ; 

+ précisant son niveau de confiance et le niveau de probabilité résiduel du où des phénomènes 

dangereux avec la prise en compte de ces barrières ; 

+ comprenant l’enregistrement et l’archivage des opérations de maintenance, préventives ou 

correctives, et de contrôle : 

° comprenant le programme de tests périodiques ainsi que les résultats de ces tests. 

L'exploitant doit pouvoir également justifier de l’indépendance de chaque MMR vis-à-vis des événements 

initiateurs considérés. 

Pour un même scénario, l’exploitant justifie que les différentes MMR sont indépendantes entre elles et ne 

possèdent pas de mode commun de défaillance. 

Les procédures de vérification de l’efficacité, de vérification de la cinétique de mise en œuvre, les tests et la 

maintenance de ces barrières ainsi que la conduite à tenir dans l’éventualité de leur indisponibilité, sont 

établies par écrit et respectées. 

L'exploitant doit intervenir dans les meilleurs délais afin que l’indisponibilité d’une mesure de maîtrise des 

risques soit la plus réduite possible, 

Les systèmes de détection, de protection, de sécurité et de conduite intéressant la sûreté et la sécurité des 

installations, font l’objet d’une surveillance et d’opérations d’entretien de façon à fournir des indications 

fiables, pour détecter les évolutions des paramètres importants à l'égard de ces préoccupations. 

La liste des mesures de maîtrise des risques de établissement est annexée au présent arrêté. 

Cette liste et les procédures susvisées sont révisées régulièrement au regard du retour d'expérience accumulé 

sur ces systèmes (étude du comportement et de la fiabilité de ces matériels dans le temps au regard des 

résultats d’essais périodiques et des actes de maintenance...) et à chaque incident ou événement les mettant 

en cause. 

L'exploitant tient à jour cette liste et met à disposition de l’inspection des installations classées un dossier 

justifiant toute modification par rapport à la liste en annexe du présent arrêté. 

Les dispositifs chargés de la gestion des sécurités sont secourus par une alimentation disposant d’une 

autonomie suffisante pour permettre un arrêt en toute sécurité des installations. 

Les dépassements des points de consigne des différentes parties composant la MMR doivent déclencher des 

alarmes ainsi que les actions automatiques ou manuelles de protection ou de mise en sécurité appropriées 

aux risques encourus. 

Les procédures participant pour tout où partie à fa mise en place des MMR sont régulièrement mises en 
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œuvre ou testées et vérifiées. 
Les paramètres de fonctionnement des MMR sont enregistrés et archivés. Leurs dérives sont détectées et 

corrigées, Les MMR satisfont aux dispositions suivantes : 

e leur conception est simple, d'efficacité et de fiabilité éprouvée ; 

e leurs défaillances conduisent à un état sûr du système (sécurité positive) ; 

e la fonction de sécurité du système reste disponible en cas de défaillance unique d’un des éléments 

assurant cette fonction ; 

e les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liés aux produits 

manipulés, au mode d’exploitation et à l’environnement des systèmes ; 

e les dispositifs et notamment les chaînes de transmission sont conçus pour permettre de s'assurer 

périodiquement de leur efficacité par test ; 

e l’organisation mise en place par Pexploitant permet de s’assurer de la pérennité des principes 

précédents, elle met en œuvre un ensemble d’actions planifiées et systématiques, fondées sur des 

procédures écrites, mises à jour et donnant licu à des enregistrements archivés. 

ARTICLE 3.2 - DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR LES PROCÉDÉS 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité, les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté 

de fonctionnement des installations. L’installation est équipée de dispositifs d’alarme lorsque les paramètres 

sont susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire 

doit être justifiée et faire l’objet de mesures compensatoires. 

Les systèmes de mise en sécurité automatiques des installations sont à sécurité positive. 

ARTICLE 3.3 - GESTION DES ANOMALIES ET DÉFAILLANCES DES MMR 

Les anomalies et les défaillances des mesures de maîtrise des risques sont enregistrées et gérées par 

lexploitant dans le cadre d’un processus d’amélioration continue. Ces anomalies et défaillances 

doivent notamment : 

e être signalées et enregistrées ; 

e être hiérarchisées et analysées ; 

e et donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou 

organisationnelles, dont l’application est suivie dans la durée. 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées un recensement de ces différentes 

étapes. 

Chaque année, l’exploitant réalise une analyse globale des anomalies et défaillances des mesures de maîtrise 

des risques et transmet à l'inspection des installations classées : 

+ les enseignements généraux tirés de cette analyse et les orientations retenues ; 

+ la description des retours d’expérience tirés d’événements rares ou pédagogiques dont la 

connaissance ou le rappel est utile pour l’exercice d'activités comparables. 

ARTICLE 3.4 - ZONES POUVANT ÊTRE À L'ORIGINE DE RISQUES 

Conformément aux études de dangers de l’établissement, et le cas échéant en renforcement de son dispositif, 

l'exploitant met en place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d’alarme en salle de 

contrôle. 
L'exploitant dresse la liste des détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d’entretien 

destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

La surveillance d’une zone pouvant être à l’origine des risques ne repose pas sur un seul point de détection. 

La remise en service d’une installation arrêtée à la suite d’une détection, ne peut être décidée que par une 

personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant 

provoqué l’alarme. 

22 

  

 



ARTICLE 3.5 - VÉHICULES -CITERNES ET WAGONS-CITERNES 
Sans préjudice de la réglementation relative au transport de marchandises dangereuses, les dispositions du 

tableau ci-dessous sont mises en œuvre. 

  

  

  

Wagons | Camions 

L'exploitant dispose des éléments justificatifs attestant que l’ensemble (wagon/véhieule + citerne) a bien 

subi, dans le respect des délais, la totalité des visites, contrôles et épreuves requis par la réglementation 

‘relative au transport de marchandises dangereuses (vérification sur pièces ou marquage réglementaire). 

  

Lors de leur entrée dans le site industriel, les wagons-citernes et véhicules-citernes font l’objet d’un 

contrôle rigoureux, qui comprend notamment :   - un contrôle visuel afin de s'assurer de l’absence d’anomalie (fuite, corrosion.) ; 

- la vérification de la signalisation et du placardage ; 

:- dès que possible, la vérification de Putilisation de la citerne dans la gamme pour laquelle elle a été 

| conçue (niveau de remplissage y compris au moyen du bon de pesée, substance...). 

(si le contrôle met en évidence une non-conformité, l’exploitant met en sécurité le wagon ou le camion et 
|déclenche une procédure adaptée. 

  

À Pintérieur du site, la vitesse de tous les véhicules À P intéri ieur du site, la vitesse de tous les véhicules 

‘sur rail (wagons, locotracteurs) est limitée à une routiers est limitée à une vitesse qui ne saurait être 

: vitesse qui ne saurait être supérieure ni à 10 km/h, ni:supérieure ni à 30 km/h, ni à la moitié de la vitesse 

à Ja moitié de la vitesse pour laquelle le wagon a été ; maximale pour laquelle les camions-citernes ont été 

:dimensionné. La vitesse des véhicules routiers dimensionnés. 
circulant sur les voies proches est limitée à 30 km/h'Les Zones d’attente ou de stationnement des: 

et à 10 km/h lors de la traversée de voies ferrées. véhicules sont délimitées, clôturées (ou à l’intérieur 
Les wagons sont manipulés par du personnel du site clôturé) et surveillées. 

‘habilité. Le véhicule reste sous surveillance continue suite à 

‘Les voies et les aiguillages sont maintenus en bon son immobilisation à l’intérieur du site et pendant 

état et font l’objet d’inspections périodiques. une durée suffisante pour que l'exploitant puisse 

Les zones d’attente ou de stationnement des wagons:s’assurer qu’il n’existe plus de risque d’incendie 

sont délimitées, clôturées (ou à l’intérieur du site| (notamment feu de freins et de pneus). 

  

| clôturé) et surveillées. | Les zones d’attente ou de stationnement disposent de: 

Le locotracteur ne stationne pas à proximité détecteurs de gaz toxiques, dont le nombre et la: 

immédiate des wagons. disposition sont issus d’une étude réalisée par: 

Lors d’une opération de dépotage, l’aiguillage l'exploitant et tenant compte des caractéristiques du: 

| permettant d'accéder à la zone de dépotage est gaz toxique ou du panel de gaz toxiques. | 

maintenu verrouillé. L'exploitant dispose de moyens adaptés à la: 

Les zones d’attente ou de stationnement disposent de: substance et aux équipements pour faire face aux 

détecteurs de gaz toxiques, dont le nombre et la ‘situations d’urgence (début de fuite détectée par les: 

idisposition sont issus d’une étude réalisée par!équipements cités ci-dessus, par exemple). 

l'exploitant et tenant compte des caractéristiques du En cas de nécessité, notamment au regard de la 

gaz toxique où du panel de gaz toxiques. cinétique des phénomènes dangereux redoutés, 

L'exploitant dispose de moyens adaptés à la l’exploitant est en mesure de déplacer les véhicules 

‘substance et aux équipements pour faire face aux: dans des délais appropriés 

‘situations d'urgence (début de fuite détectée par les! 

équipements cités ci-dessus, par exemple). 
En cas de nécessité, notamment au regard de la 

‘cinétique des phénomènes dangereux redoutés, 

Pexploitant est en mesure de déplacer les véhicules 

dans des délais appropriés. À cette fin, il dispose de 

manière permanente un locotracteur. 
  

Ces dispositions sont développées dans des procédures spécifiques régulièrement mises à jour et tracées 
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dans le système de gestion de la sécurité. Les enregistrements justifiant l’application de ces procédures sont 

conservés durant au moins deux ans. 

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justificatifs du 

respect des dispositions du tableau ci-dessus, les procédures spécifiques et enregistrements précités. 

ARTICLE 3.6 - DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES AUX PRODUITS PULVÉRULENTS 

  

Les deux silos de stockage de stockage de saccharose, classé en zone ATEX 20, sont implantés dans des 

bâtiments distants de 90 mètres des tuyauteries de distribution de gaz naturel et de 110 mètres de la 

tuyauterie d’ammoniac la plus proche. 

Conçus pour résister à une surpression de 0,5 bar, les silos de stockage de saccharose sont équipés d’évents 

suffisamment dimensionnés pour qu’en cas d’explosion l’intensité de la surpression n’atteigne pas le seuil 

des effets dominos au niveau des installations de stockage/transfert d’ammoniac et des installations de 

transfert de gaz naturel dont la perte de confinement est susceptible de conduire à des phénomènes 

dangereux. 

Les justificatifs du dimensionnement des silos et des évents sont tenus à la disposition de l’inspection des 

installations classées. 

3,6.2 

L'exploitant prend toutes les mesures nécessaires afin d’éviter tout risque de propagation d’explosion lors 

du transfert de produits pulvérulents entre Les deux silos de stockage de saccharose et les autres installations 

du procédé industriel. 

À cet effet, un découplage efficace est assuré entre les silos de stockage de saccharose et les installations de 

production par le biais de vannes de découplage à sécurité positive. 

  

Les justificatifs du dimensionnement des vannes (notamment à sécurité positive et cinétique de mise en 

sécurité compatible avec celle de la propagation d’explosion) sont tenus à la disposition de l’inspection des 

installations classées. 

3 

Les dispositions de Parrêté du 31 mars 1980 modifié portant réglementation des installations électriques des 

établissements réglementés au titre de la fégislation des installations classées et susceptibles de présenter des 

risques d’explosion s’appliquent. 
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